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Isabelle Darbellay Métrailler

«le problème concret
principal reste l'obligation
faite aux femmes
de cumuler famille
et profession»
Propos recueillis par Christian Schiess

Isabelle Darbellay Métrailler est responsable ad intérim
du Bureau de l'égalité à Sion depuis septembre 2003.
Elle est titulaire d'une licence en Sciences économiques
et a travaillé notamment comme déléguée à l'égalité
à la Télévision Suisse Romande.

A votre avis, quelles sont les principales inégalités entre
femmes et hommes qui persistent dans notre société

Tout d'abord, je dirais que ce sont les inégalités de salaires.
Le dernier rapport de l'Office fédéral de la statistique montre
qu'elles sont d'environ 20% dans le privé et de 10% dans le

public. Ce sont des chiffres sonnants et trébuchants, qui
doivent être mis en lien avec une deuxième question qui est celle
de la formation : même si les filles sont aujourd'hui plus
nombreuses que les garçons dans les collèges et les universités,
elles restent largement sous-représentées au niveau des
diplômes supérieurs et surtout des filières qui offrent des
perspectives de carrières différentes. Les garçons se dirigent par
exemple plus souvent vers les études scientifiques et les filles
davantage vers les langues. Donc si on creuse, on voit qu'il y a

encore vraiment du travail à faire. De plus, après l'école obligatoire,

il y a deux fois plus de filles que de garçons qui ne font
aucune formation : c'est vraiment un point important. Un
troisième niveau d'inégalité est celui de la politique. Les femmes
représentent à peine un quart du Parlement fédéral. Mais pour
moi, l'inégalité ce n'est pas seulement le fait qu'il y ait moins de
femmes élues, c'est aussi qu'elles ont moins accès aux fonctions

politiques, aux instances des partis, aux comités, etc. Bref,
les chances ne sont pas les mêmes pour elles que pour les
hommes, ce qui implique un manque de représentativité et
donc la difficulté de faire passer certaines idées politiques.
Enfin, une autre inégalité particulièrement dramatique est celle
de la violence conjugale, qui n'est pas sans lien avec les autres
niveaux d'inégalité et les représentations sociales.

Quelles sont les principales résistances qui, selon vous,
empêchent l'égalité de se réaliser

On attribue toujours des rôles traditionnels et bien déterminés

aux petites filles et aux petits garçons, et donc plus tard aux
femmes et aux hommes. Tant que dans les têtes cela n'aura pas
changé, cela ne changera pas dans la réalité. Par exemple,
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même si en France la loi sur la parité a pu augmenter mathématiquement

la participation des femmes, les inégalités n'ont pas
disparu pour autant. Cette loi peut nous sembler enviable ici en
Suisse, mais si les mentalités ne changent pas, toutes les lois du
monde n'y pourront rien. Pour moi, les préjugés attribués aux
femmes et aux hommes sont donc vraiment l'obstacle numéro
un. On pense facilement aux obstacles économiques ou
politiques, mais le problème concret principal reste l'obligation faite
aux femmes de cumuler famille et profession, ce qui se traduit
par la double journée de travail. C'est là une priorité si on veut

que les choses changent, et cela passe autant par des places
de crèche que par un assouplissement des horaires de travail.
Et ce n'est pas que l'affaire des femmes, mais celle de toute la

société, donc aussi des hommes.

De par votre expérience de la promotion de l'égalité en Valais,

quelles stratégies vous paraissent les plus appropriées pour
mettre un terme aux inégalités entre hommes et femmes

Le Valais est relativement bien équipé en crèches par rapport
à d'autres cantons romands. Et contrairement à une fausse
image, les femmes y travaillent autant qu'ailleurs. Par contre, les

représentations stéréotypées évoluent peut-être moins vite et il

reste des différences marquantes : on imagine encore facilement

papa qui travaille à l'extérieur et maman qui est à la maison.

Dans les têtes c'est encore ça, alors que dans la réalité ce
n'est plus le cas depuis longtemps. Bien sûr, à très court terme
un premier pas important sera de doter la Suisse d'un congé
maternité pour montrer que la prise en charge des enfants n'est
pas qu'une affaire privée et qu'elle n'appartient pas qu'aux
femmes. C'est l'affaire de la collectivité et on a parfois tendance
à oublier que les enfants sont une richesse sociale. Mais à plus
long terme, il faudrait en Suisse une vraie volonté politique qui
manque aujourd'hui et qui puisse accompagner le changement
des mentalités. Les partis doivent intégrer l'idée de l'égalité.
aider les femmes à pouvoir s'engager dans la vie publique. Une
prise de conscience dans les partis politiques est indispensable
pour obtenir des changements concrets dans la pratique.
J'entrevois quelques espoirs maintenant dans le renouveau des
priorité des partis, qui se manifeste aussi en Valais. Mais il faut
aussi voir que depuis la fin des années nonante, la représentation

des femmes a baissé dans plusieurs cantons, avec I'

«apothéose» nationale du 10 décembre dernier. La «Veille des
femmes» à Berne est là pour montrer que les acquis sont
encore fragiles, et notamment pour défendre certains bureaux
de l'égalité au moment où on parle de les fermer. L'engagement
continue donc, bien qu'on ait toujours des difficultés à intéresser

les jeunes à cette problématique : trop souvent, les jeunes
filles ont l'impression que tout est acquis, et ce n'est souvent
qu'après quelques années de travail professionnel qu'elles se
rendent compte qu'elles ne sont pas, dans les faits, les égales
des hommes. Il est pourtant essentiel d'intéresser les jeunes
pour faire perdurer notre engagement. •
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